Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 


N° 14580 du role 
Inscrit le 1 8 fevrier 2002 


Audience publique du 9 janvier 2003 


Recours forme par 
MM. 
et ... 

contre deux decisions de la direction 
de la commission de surveillance du secteur financier 
en matiere de promotion 


JUGEMENT 


Vu la requete deposee le 18 fevrier 2002 au greffe du tribunal administratif par Maitre 
Monique WATGEN, avocat a la Cour, inscrit au tableau de l'Ordre des avocats a 
Luxembourg, au nom de Monsieur ..., inspecteur (grade 11) aupres de la commission de 
surveillance du secteur financier, demeurant a L-..., et de Monsieur ..., inspecteur (grade 11) 
aupres de la commission de surveillance du secteur financier, demeurant a L-..., tendant 
principalement a l’annulation et subsidiairement a la reformation de deux decisions de la 
commission de surveillance du secteur financier du 24 janvier 2002 refusant de faire droit a 
leur demande de se voir accorder une promotion au grade superieur de leur carriere; 

Vu l’exploit de l’huissier de justice Georges NICKTS, demeurant a Luxembourg, du 
22 fevrier 2002, portant signification de ce recours a la commission de surveillance du secteur 
financier ; 

Vu le memoire en reponse de Maitre Jean WELTER, avocat a la Cour, inscrit au 
tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, depose au greffe du tribunal administratif le 22 
mai 2002 au nom de la commission de surveillance du secteur financier ; 

Vu l’exploit de l’huissier de justice Jean-Lou THILL, demeurant a Luxembourg, du 23 
mai 2002, portant signification de ce memoire en reponse aux demandeurs ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif le 30 mai 2002 
au nom des demandeurs ... et ...; 

Vu l’exploit de l’huissier de justice Georges NICKTS du 30 mai 2002, portant 
signification de ce memoire en replique a la commission de surveillance du secteur financier ; 

Vu le memoire en duplique depose au greffe du tribunal administratif le l er juillet 
2002 au nom de la commission de surveillance du secteur financier ; 
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Vu l’exploit de l’huissier de justice Jean-Lou THILL du 4 juillet 2002, portant 
signification du memoire en duplique aux demandeurs ; 

Vu les pieces versees et notamment la decision critiquee; 

Oui le juge rapporteur en son rapport, ainsi que Maitres Monique WATGEN et Jean 
WELTER en leurs plaidoiries respectives. 


M. ... a ete nomme definitivement le l er octobre 1988 aux services de la Caisse 
Generale de l’Etat et il changea d’ administration pour integrer le cadre de l’lnstitut Monetaire 
Luxembourgeois (I.M.L.) le l ei juin 1996. II obtint sa promotion au grade 11 de la carriere 
moyenne de 1T.M.L (inspecteur) en date du l er octobre 1997. 

M. ... est entre le l er janvier 1985 aux services de T administration des Contributions 
directes. II changea d’ administration le 1 er juillet 1989 pour integrer le cadre de 1T.M.L et il 
obtint sa promotion au grade 11 de la carriere moyenne de l’inspecteur en date du l er juillet 
1994. 


Suite a la creation d’une commission de surveillance du secteur financier, denommee 
ci-apres la « CSSF », par la loi du 23 decembre 1998 et a la suppression de TI.M.L par cette 
meme loi, MM. ... et ... furent reaffectes, hors cadre, a cette nouvelle entite juridique. 

Par courriers separes du 25 octobre 2001, MM. ... et ... introduisirent une demande 
aupres de la direction de la CSSF, institute comme autorite de nomination du personnel de 
cette administration en vertu de Particle 13 (1) de la loi precitee du 23 decembre 1998, en vue 
d’obtenir une promotion au grade 12 de leur carriere. 

Par decisions separees datees du 24 janvier 2002, la direction de la CSSF refusa de 
faire droit aux demandes respectives presentees par MM. ... et .... Pour ce faire, elle se 
prevalut d'un pouvoir depreciation non lie de l'autorite de nomination quant au moment 
auquel elle precede a la nomination dans le respect des dispositions legales applicables, en 
soutenant que l’avancement dans le cadre ferme ne pourrait etre vu comme un automatisme, 
tel qu’il existerait dans le cadre ouvert, mais que ces decisions tomberaient dans le « domaine 
de l’ evaluation du personnel ». 

Par requete deposee en date du 18 fevrier 2002, MM. ... et ... introduisirent un recours 
tendant principalement a l’annulation et subsidiairement a la reformation des decisions de 
refus de la direction de la CSSF du 24 janvier 2002. 

QUANT A FA COMPETENCE 

Encore que les demandeurs entendent exercer principalement un recours en annulation 
et subsidiairement un recours en reformation, le tribunal a P obligation d’ examiner en premier 
lieu la possibilite d’exercer un recours en reformation, l’existence d’une telle possibilite 
rendant irrecevable l’exercice d’un recours en annulation contre les memes decisions. 

Aucune disposition legale ne prevoyant un recours de pleine juridiction en matiere de 
promotion, voire un refus de ce faire, le tribunal est incompetent pour connaitre du recours 
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principal en reformation. Partant, seul un recours en annulation a pu etre introduit a l’encontre 
des decisions litigieuses. 

QUANT A LA RECEVABILITE 

Concemant la recevabilite du recours en annulation, la CSSF fait valoir que tout 
recours devrait etre introduit par une requete separee et que la jurisprudence n’admettrait 
qu’exceptionnellement les recours formes dans une meme requete par un meme demandeur 
contre plusieurs decisions et ceux formes par plusieurs demandeurs contre une meme 
decision, egalement dans le cadre d’une meme requete, a condition, dans le premier cas, que 
les decisions attaquees presentent entre elles un lien de connexite suffisamment etroit, et, dans 
le second cas, que les demandeurs aient un interet commun. Or, ces cas de figure ne seraient 
pas donnes en l’espece dans la mesure ou les demandeurs attaqueraient deux decisions qui 
porteraient certes la meme date et qui seraient con§ues en des termes identiques, mais qui 
seraient neanmoins distinctes, « rejetant chacune une demande separee, individuelle, 
presentee par I’un des requerants » et dont chacune n’est susceptible de faire grief qu’au seul 
destinataire. Elle en conclut que le recours serait irrecevable, « non seulement pour 
irregularite formelle, mais egalement pour defaut d’ interet legitime des requerants dont 
chacun attaque une decision qui ne luifait pas grief ». 

S’il est vrai que tout recours doit en principe etre introduit par requete separee, les 
demandeurs sont cependant autorises a deferer deux decisions distinctes dans une meme 
requete, lorsque, comme en Tespece, les decisions critiquees ont le meme objet, qu’elles se 
fondent sur des considerations de base identiques et que le recours forme par les demandeurs 
contre les decisions precitees se fonde sur les memes moyens. Force est encore de retenir que 
les droits de la defense de la partie defenderesse n’ont pas ete leses, c’est-a-dire qu’elle a 
utilement su preparer ses moyens de defense et qu’elle ne s’est pas meprise quant a la portee 
du recours ainsi introduit contre deux decisions distinctes. 

Force est enfin de retenir que chaque demandeur a un interet a voir verifier par les 
juridictions de l’ordre administratif le caractere legal des motifs invoques par la CSSF a 
l’appui de sa decision de refus de proceder aux promotions sollicitees, de sorte qu’il resulte 
des considerations qui precedent que, d’une part, les demandeurs ont interet a agir et, d’ autre 
part, rien ne s’ oppose a ce que les decisions critiquees soient deferees dans une meme requete, 
de sorte que le recours, qui n’a pas etre autrement critique, est recevable, pour avoir ete 
introduit par ailleurs dans le delai de la loi. 

QUANT AU FOND 

Fes demandeurs font valoir a l’appui de leur recours que les decisions de refus de la 
CSSF du 24 janvier 2002 seraient contraires aux dispositions de 1’ article 6 du reglement 
grand-ducal du 8 juin 1979 relatif a la procedure a suivre par les administrations relevant de 
l’Etat et des communes pour ne pas indiquer les motifs a leur base par Tenoned au moins 
sommaire de la cause juridique qui leur sert de fondement et des circonstances de fait a leur 
base. 


Fa motivation expresse d’une decision peut se limiter, conformement a T article 6 
precite, a un enonce sommaire de son contenu. 
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En l’espece, le moyen d’annulation invoque par les demandeurs consistant a soutenir 
que les decisions de refus seraient entachees d’illegalite pour absence de motivation, n’est pas 
fonde, etant donne qu’il se degage du libelle des decisions litigieuses que la CSSF a indique 
les motifs en droit et en fait sur lesquels elle s’est basee pour justifier ses decisions de refus, 
motifs qui ont ainsi ete portes, a suffisance de droit, a la connaissance des demandeurs. 

L’ existence de motifs ayant ete verifiee, il s’agit encore d’examiner si lesdits motifs 
sont de nature a justifier les decisions critiquees. 

Les demandeurs font valoir qu’il y aurait violation de la legislation appelee a regir la 
matiere des promotions des agents de la CSSF, et en particulier des dispositions inscrites a 
l’article 5 de la loi modifiee du 16 avril 1979 fixant le statut general des fonctionnaires de 
l’Etat, ainsi que de celles inscrites a l’article l er paragraphe II alinea 2 (sic) de la loi du 28 
mars 1986 portant harmonisation des conditions et modalites d’avancement dans les 
differentes carrieres des administrations et services de l’Etat. Dans cet ordre d’idees, ils 
exposent que la loi precitee du 23 decembre 1998, prise notamment en son article 13, 
prescrirait 1’ application aux agents de la CSSF, « qui sont assimiles aux fonctionnaires de 
l'Etat» des « lois et reglements regissant les fonctionnaires de VEtat, sous reserve des 
dispositions de la presente loi ». Neanmoins, il n’existerait a ce jour aucune legislation 
specifique aux agents de la CSSF pour regir la matiere des promotions, de sorte que ce serait 
le droit commun, resultant de la legislation regissant la matiere des promotions des 
fonctionnaires de l’Etat en general, qui serait applicable aux agents de la CSSF. 

Or, il serait de principe qu’un refus de nomination ne pourrait se justifier que par 
reference a des motifs tires de la loi ou d’un reglement d’ execution, « partant par des motifs 
qui disposent d’une base legale ». En effet, meme s’il etait vrai que l’autorite de nomination 
ne serait tenue par aucune disposition legale de proceder a une nomination dans l’hypothese 
ou le cadre de la carriere en question prevoirait des postes vacants au grade superieur a celui 
actuellement occupe par le ou les candidats a la promotion demandee, neanmoins le refus de 
nomination devrait toujours se justifier par des motifs legaux. En l’espece, la CSSF, agissant 
comme autorite de nomination de son personnel, n’ aurait pas pu se baser sur un reglement 
grand-ducal pour arreter les conditions d’avancement et de promotion des membres de son 
personnel, a defaut d’existence d’un tel reglement. Par ailleurs, meme s’il est vrai qu’il 
n’existe aucun droit a une promotion automatique a l’interieur du cadre ferme pour les 
demandeurs, l’autorite de nomination, lorsqu’elle est saisie d’une demande de promotion, ne 
pourrait la refuser que sous la condition de motiver sa decision en se prevalant de criteres 
objectifs tenant notamment a 1’ incapacity de 1’ agent qui demande a en beneficier. Les 
demandeurs estiment que les decisions de refus de proceder a leur promotion se baseraient 
exclusivement sur des considerations tirees de la politique interne de 1’ administration et que 
ces motifs seraient purement arbitral res voire releveraient de l’opportunite politique, de sorte 
que les decisions de refus de les nommer au grade 12 de leur carriere seraient a annuler pour 
reposer sur des motifs illegaux. 

En ordre subsidiaire, ils font valoir que les decisions litigieuses devraient encourir 
l’annulation « pour cause d’exces, sinon pour cause de detournement de pouvoir dans le chef 
de leur auteur », dans la mesure oil les predites decisions s’inspireraient manifestement d’une 
motivation non prevue par les textes de loi applicables, alors meme que la CSSF devrait 
« el re parfaitement au courant des dispositions legates et reglementaires gouvernant les 
promotions des fonctionnaires », de sorte que cette administration aurait « abuse de son 
pouvoir en refusant de faire beneficier des fonctionnaires des avantages auxquels ils etaient 
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en droit de pretendre, en invoquant des motifs non prevus par la loi ». Ce faisant, elle aurait 
commis un exces, sinon un detournement de pouvoir. 

La CSSF releve en premier lieu qu’aucune disposition legale ou reglementaire ne 
confererait aux demandeurs, qui seraient classes au grade 11 de la carriere du redacteur aupres 
de la CSSF, le droit a l’avancement dans le cadre ferme et qu’il lui appartiendrait « de decider 
si et quand elle procede a une nomination, sa decision de ne proceder ci aucune nomination 
trouve sa base legale dans le pouvoir d’ appreciation discretionnaire dont elle dispose ». Elle 
releve toutefois que sa competence serait liee, dans la mesure ou ses pouvoirs ne pourraient 
s’exercer que dans l’interet general, voire dans l’interet du service. II incomberait des lors aux 
demandeurs de fournir la preuve du motif illegal dont ils pretendent que les decisions de refus 
de promotions seraient entachees. 

En ce qui conceme le moyen subsidiaire avance par les demandeurs, elle fait valoir 
qu’il se confond avec leur moyen d’illegalite, de sorte qu’il conviendrait egalement de le 
rejeter. Elle soutient en outre qu’il ne serait pas serieusement allegue par les demandeurs 
qu’elle aurait fait usage de ses pouvoirs dans un but different de celui en vue duquel ils ont ete 
conferes, de sorte que le grief manquerait d’etre etabli. 

Conformement a l’article 5 de la loi precitee du 16 avril 1979, applicable aux agents 
de la CSSF a defaut d’existence d’une reglementation specifique, il faut entendre par 
promotion « la nomination du fonctionnaire a une fonction hierarchiquement superieure ; la 
hierarchie des fonctions resulte de la loi fixant le regime des traitements des fonctionnaires 
de l’Etat». Ladite disposition legale precise par ailleurs que « dans la mesure ou les lois 
concernant les administrations et services n 'en disposent pas autrement, la promotion du 
fonctionnaire se fait dans les conditions et suivant les modalites prevues par un reglement 
grancl-ducal pris sur avis du Conseil d’Etat » et que « nul fonctionnaire ne peut pretendre a 
la promotion s’il est etabli qu’il ne possede pas les qualites professionnelles et morales 
requises pour exercer les fonctions du grade superieur ». 

Concernant plus particulierement une fonction du cadre ferme, il est precise a 1’ article 
1, III. de la loi modifiee du 28 mars 1986 portant harmonisation des conditions et modalites 
d’avancement dans les differentes carrieres des administrations et services de l’Etat que « nul 
ne peut etre nomine a une fonction du cadre ferine s’il n’a pas beneficie de tous les 
avancements prevus au cadre ouvert et s’il ne peut fear e valoir coniine annees de carriere le 
nombre d’ annees prevu pour I’acces a la fonction la plus e levee du cadre ouvert (...) ». 

Il se degage des decisions de refus deferees du 24 janvier 2002 qu’elles reposent sur le 
motif que l’avancement dans le cadre ferme ne peut etre vu comme un automatisme, tel qu’il 
existe dans le cadre ouvert, que les promotions aux grades superieurs sont laissees au pouvoir 
d’ appreciation de 1’ autorite de nomination et que ces decisions tombent dans le domaine de 
1’evaluation du personnel. 

Il n’est pas conteste en l’espece que les demandeurs, qui souhaitent obtenir une 
promotion au grade 12 du cadre ferme de la carriere moyenne, remplissent par ailleurs les 
autres conditions legales pour beneficier d’une promotion. 

Il y a partant lieu d’examiner si la CSSF a valablement pu refuser de faire droit a la 
demande de promotion formulee par les demandeurs. 
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Les demandeurs soutiennent en substance qu’ils devraient beneficier de la promotion 
sollicitee, des lors qu’ils remplissent toutes les conditions legales y afferentes. 

Force est cependant de retenir qu’il n’existe aucune obligation legale de proceder a 
une promotion d’un fonctionnaire dans l’hypothese ou le cadre de sa carriere prevoit des 
postes vacants au grade superieur a celui occupe par 1’ agent pretendant a la promotion. En 
effet, ni les dispositions de la loi precitee du 16 avril 1979 ni celles inscrites dans la loi du 28 
mars 1986, ni encore celles de la loi precitee du 23 decembre 1998, ne conferent aux agents 
de la CSSF un droit a l’avancement dans le cadre ferme, mais la CSSF dispose d’un pouvoir 
d’ appreciation discretionnaire quant au choix du candidat appele a beneficier d’une promotion 
et quant au moment ou elle precede a la promotion sollicitee. II appartient done a la CSSF de 
decider si et quand elle precede a une nomination et le fait de ne proceder a aucune promotion 
trouve sa base legale dans le pouvoir d’ appreciation discretionnaire dont elle dispose. 

En effet, en 1’ absence de nomination ou de promotion d’une autre personne au grade 
convoke par les demandeurs, il n’y a pas lieu de comparer les qualifications des differents 
candidats et de promouvoir le plus apte, mais ce n’est qu’en cas de nomination ou de 
promotion d’un agent, qu’il convient, en cas de recours, d’examiner la legalite de la decision 
y afferente et, dans ce contexte, de comparer la qualification des differents candidats et 
d’examiner si la decision est valablement motivee et ne precede pas d’une erreur manifeste 
d’ appreciation. Tel n’est cependant pas le cas en l’espece, en l’absence de nomination d’une 
autre personne aux differents postes vacants. 

En outre, les demandeurs ne demontrent pas que la CSSF aurait fait usage de ses 
pouvoirs dans un but different de l’interet de service, de sorte que ses decisions ne sont pas 
entachees d’un detoumement de pouvoir et il ne ressort par ailleurs pas des elements du 
dossier qu’il s’agirait, le cas echeant, d’une sanction deguisee. 

Fe moyen tire d’une violation de la loi, en ce que les decisions critiquees ne seraient 
pas legalement motivees, est partant a rejeter. 

Fe moyen subsidiaire, tire d’un exces, sinon d’un detoumement de pouvoir, en ce que 
la CSSF, bien qu’etant parfaitement au courant des dispositions legales applicables en la 
matiere, aurait refuse de les appliquer, est a son tour a rejeter, etant donne qu’il vient d’etre 
degage que loin de refuser d’ appliquer les dispositions legales regissant la matiere, elle en a 
fait une juste application. 


Par ces motifs, 


le tribunal administratif, deuxieme chambre, statuant contradictoirement ; 
se declare incompetent pour connaitre du recours en reformation ; 
re§oit le recours en annulation en la forme ; 
au fond, le declare non justifie et en deboute ; 


condamne les demandeurs aux frais. 
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Ainsi juge par: 

M. Schockweiler, vice-president, 
M. Campill, premier juge, 

Mme Lamesch, juge, 


et lu a l’audience publique du 9 janvier 2003, par le vice-president, en presence de M. Legille, 
greffier. 


s. Legille 


s. Schockweiler 



